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Texte de la question

M. Nicolas Meizonnet attire l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur les propositions visant à
réaliser plusieurs milliards d'euros d'économies sur la politique familiale française, alors que le pays traverse une
crise démographique majeure. À la demande du Premier ministre, l'inspection générale des finances et
l'inspection générale des affaires sociales ont étudié différentes pistes d'économies et de redéploiement
concernant les politiques familiales. Le rapport estime que plusieurs mesures permettraient de dégager jusqu'à
4,2 milliards d'euros d'économies annuelles à terme, dont 2,5 milliards à plus court terme. Ces propositions
interviennent pourtant dans un contexte de recul historique de la natalité. En 2025, le solde naturel de la France
est devenu négatif pour la première fois depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Dans ces circonstances,
la politique familiale ne saurait être envisagée uniquement comme une dépense à réduire, mais également
comme un investissement indispensable pour accompagner les familles, faciliter la réalisation de leur désir
d'enfant et assurer le renouvellement des générations. Les familles ont par ailleurs déjà été concernées par
plusieurs mesures d'économies au cours des dernières années. La modulation des allocations familiales en
fonction des revenus, entrée en vigueur en 2015, a notamment mis fin à leur caractère pleinement universel. De
nouvelles réductions pourraient donc accentuer le sentiment d'instabilité de la politique familiale, alors que la
confiance dans l'avenir et la prévisibilité des aides constituent des éléments importants dans les projets
familiaux. Dans un contexte de difficultés croissantes liées au logement, à la garde des jeunes enfants et au
pouvoir d'achat, une politique familiale ambitieuse apparaît au contraire nécessaire pour mieux accompagner les
parents et particulièrement les classes moyennes, qui supportent une part importante des prélèvements tout en
étant progressivement exclues de certaines prestations. Dans ce contexte, il lui demande quelles suites le
Gouvernement entend donner aux propositions d'économies formulées par l'IGF et l'IGAS. Il souhaite
notamment savoir si le Gouvernement entend garantir que la nécessaire maîtrise des finances publiques ne se
traduira pas par une nouvelle diminution du soutien apporté aux familles et s'il envisage, au contraire, de faire de
la politique familiale et du soutien à la natalité une priorité dans les prochains textes budgétaires.
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